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1 - Objet et étendue de la consultation 

1.1 - Objet 

➢ La présente consultation concerne : 

Pont de de Casseuil – Remplacement d’un ouvrage d’art existant traversant le Dropt par la VC n°7. 

➢ Les travaux faisant l'objet du présent marché concernent : 

La démolition du tablier existant et la reconstruction d’un ouvrage d’art. 

➢ Lieu(x) d'exécution : 

Les travaux se situent sur la commune de Casseuil (33190). 

1.2 - Mode de passation 

La procédure de passation utilisée est : la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux dispositions des articles L. 
2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique. 

1.3 - Type et forme de contrat 

Il s'agit d'un marché ordinaire. 

1.4 - Décomposition de la consultation 

Conformément à l’article L.2113-11 2° du code de la commande publique, le marché n’est pas alloti pour le motif 
suivant : « La dévolution en lots séparés est de nature à restreindre la concurrence ou risque de rendre techniquement 
difficile ou financièrement plus coûteuse l'exécution des prestations ». 

1.5 - Nomenclature 

La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 

Code principal Description 

45220000-5 Ouvrages d'art et de génie civil 

45221100-3 Travaux de construction de ponts 

2 - Conditions de la consultation 

2.1 - Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres. 

2.2 - Forme juridique du groupement 

Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire du marché. 

2.3 - Variantes 

Conformément aux articles R. 2151-8 à R. 2151-11 du Code de la commande publique, les candidats peuvent 
présenter une offre comportant des variantes pour tous les lots. 

Ils ont néanmoins l’obligation de présenter une offre entièrement conforme au cahier des charges (solution de base). 

3 - Les intervenants 

3.1 - Désignation de l'acheteur 

Communauté de Communes du Réolais en Sud Gironde 
1 rue Rosa Bonheur 33190 La Réole. 
Représentée par M. Francis Zaghet, Président. 

3.2 - Maîtrise d'œuvre 

Société INGC 
ZI Engachies - 1 rue Van Gogh - 32 000 Auch. 
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Représentée par M. Mansour LOPEZ. 

La mission de maîtrise d'œuvre confiée par le maître d'ouvrage est complète. 

3.3- Ordonnancement, Pilotage et Coordination du chantier 

Le titulaire de la mission d'ordonnancement, pilotage et coordination du chantier sera précisé ultérieurement. 

3.4 - Contrôle technique 

Aucun contrôle technique n'est prévu pour cette opération. 

3.5 - Sécurité et protection de la santé des travailleurs 

La coordination sécurité et protection de la santé pour cette opération de niveau II sera assurée par un coordonnateur 
désigné ultérieurement. 

4 - Conditions relatives au contrat 

4.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution 

Le délai d'exécution des prestations est laissé à l'initiative du candidat qui devra les préciser à l'acte d'engagement, 
sans toutefois dépasser le délai maximum de 7 mois (y compris la période de préparation). 

4.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché seront payées dans 
un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes. 

L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance prévue au CCAP, ils 
doivent le préciser à l'acte d'engagement. 

5 - Contenu du dossier de consultation 

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes : 

1. L'acte d'engagement (AE) et ses annexes 

2. Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) 

3. Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) et ses annexes 

4. Le bordereau des prix unitaires (BPU) 

5. Le détail quantitatif estimatif (DQE) 

6. Les plans du marché ; 

Il est téléchargeable gratuitement sur la plateforme https://demat-ampa.fr. 

Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation au plus tard 
10 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date d'envoi par le pouvoir 
adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la 
base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet. 

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition 
précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

 6 - Présentation des candidatures et des offres 

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 

Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en 
français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre. 

6.1 - Documents à produire 

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 

https://demat-ampa.fr/
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Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 2143-4 du 
Code de la commande publique : 

➢ Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise : 

Libellés Signature 

Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas 
d'interdiction de soumissionner 

Oui 

Renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à L. 
5212-11 du Code du travail 

Non 

➢ Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise : 

Libellés Niveau Signature 

Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre 
d'affaires concernant les prestations objet du contrat, réalisées au 
cours des trois derniers exercices disponibles 

 
Oui 

Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour 
les risques professionnels 

 
Non 

Bilans ou extraits de bilans, concernant les trois dernières années, 
des opérateurs économiques pour lesquels l'établissement des 
bilans est obligatoire en vertu de la loi 

 
Non 

➢ Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise : 

Libellés Niveau Signature 

Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et 
l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois 
dernières années 

 
Non 

Liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières années, 
appuyée d'attestations de bonne exécution pour les plus importants 
(montant, époque, lieu d'exécution, s'ils ont été effectués selon les 
règles de l'art et menés à bonne fin) 

 
Non 

Les éléments de preuve relatifs à des prestations exécutées il y a 
plus de cinq ans seront pris en compte. 

 
Non 

Indication des titres d'études et professionnels de l'opérateur 
économique et/ou des cadres de l'entreprise, et notamment des 
responsables de prestation de services ou de conduite des travaux 
de même nature que celle du contrat 

 
Non 

Indication des techniciens ou des organismes techniques, qu'ils 
soient ou non intégrés au candidat, en particulier de ceux qui sont 
responsables du contrôle de la qualité et auquel le candidat pourra 
faire appel pour l'exécution de l'ouvrage 

 
Non 

Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique 
dont le candidat dispose pour la réalisation du contrat 

 
Non 

Description de l'équipement technique, des mesures employées par 
l'opérateur économique pour s'assurer de la qualité et des moyens 
d'étude et de recherche de son entreprise 

 
Non 

Indication des systèmes de gestion et de suivi de la chaîne 
d'approvisionnement que le candidat pourra mettre en œuvre lors de 
l'exécution du contrat 

 
Non 

Indication des mesures de gestion environnementale que le candidat 
pourra appliquer lors de l'exécution du contrat 

 
Non 

Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent : 

- Soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat), disponibles gratuitement sur 
le site www.economie.gouv.fr; 

http://www.economie.gouv.fr/
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- Soit le Document Unique de Marché Européen (DUME). 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur lesquels il 
s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur 
économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités 
de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur 
économique. 

➢ Pièces de l'offre : 

Libellés Signature 

L'acte d'engagement (AE) et ses annexes Oui 

Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) Oui 

Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) et ses annexes Oui 

Le bordereau des prix unitaires (BPU) Oui 

Le détail quantitatif estimatif (DQE) Oui 

Le mémoire justificatif des dispositions que l'entreprise se propose d'adopter pour l'exécution 
du contrat 

Non 

Les fiches techniques correspondant aux produits et prestations proposées par le candidat Non 

Le schéma d'organisation et de gestion des déchets (SOGED), détaillant la méthodologie 
employée par le candidat pour l'organisation, le tri et le suivi des déchets 

Non 

L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants 
connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est envisagée, la 
dénomination et la qualité des sous-traitants. 

6.2 - Présentation des variantes 

Les candidats présenteront un dossier général " variantes " comportant un sous-dossier particulier pour chaque 
variante qu'ils proposent. Outre les répercussions de chaque variante sur le montant de leur offre de base, ils 
indiqueront les adaptations à apporter tout en respectant les exigences minimales indiquées au cahier des charges. 

6.3 - Visites sur site 

La visite du site est fortement conseillée avant de formuler son offre. Aucune réclamation due à une mauvaise prise en 
compte des contraintes du site ne sera admise. 

La visite du site devra être préalablement organisée avec : 

➢ Mme Corinne BRYLA : technique@reolaisensudgironde.fr. 

7 - Conditions d'envoi ou de remise des plis 

Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la page de 
garde du présent document. 

La transmission des plis se fera UNIQUEMENT par voie électronique sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur 
(https://demat-ampa.fr/entreprise). 

Les documents devront être préalablement traités par les candidats par un anti-virus régulièrement mis à jour. Tout 
document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera réputé n’avoir jamais été reçu. 
Le candidat concerné en sera informé. 

Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les pièces de 
l’offre définies au présent règlement de la consultation. 

Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique. A ce titre, 
le fuseau horaire de référence est celui de (GMT +01 :00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. 

Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l’heure limites de réception des 
offres. 
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Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci annule et remplace l’offre 
précédente. 

Les formats électroniques dans lesquels les documents peuvent être transmis sont les suivants : 

➢ Formats de la suite bureautique OpenOffice (.odt, .ods) ; 

➢ Format Adobe Acrobat (.pdf) ; 

➢ Format Microsoft Word (.doc) ; 

➢ Format Microsoft Excel (.xls). 

La signature de l’acte d’engagement au stade de la remise des offres est préconisée. Elle ne sera exigée que pour 
l’attributaire du marché. 

Celle-ci pourra prendre la forme d’une signature électronique ou de la copie scannée de l’acte d’engagement signé 
manuellement. 

Dans le cas d’une signature électronique, elle devra être individuelle et conforme au format XAdES, CAdES ou PAdES.  
La signature électronique du pli ne vaut pas signature des documents qu'il contient. 

Conformément à l'arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique des contrats de la commande publique, la 
signature doit être une signature avancée reposant sur un certificat qualifié ou une signature qualifiée, tel que défini par 
le règlement européen n° 910/2014 du 23 juillet 2014 sur l'identification électronique et les services de confiance pour 
les transactions électroniques (eIDAS). Toutefois, les certificats de signature de type RGS demeurent valables jusqu'à 
leur expiration.  

Le certificat de signature qualifié est délivré par un prestataire de service de confiance qualifié répondant aux 
exigences du règlement eIDAS. 

Le candidat qui utilise un autre outil de signature que celui du profil d'acheteur, ou un certificat délivré par une autre 
autorité de certification, doit transmettre gratuitement le mode d'emploi permettant la vérification de la validité de la 
signature.  

Les formats de signature acceptés sont les formats XAdES, PAdES, CAdES. 

L'attention des candidats est attirée sur le fait que la signature numérisée (numérisation d'un document papier avec 
signature manuscrite) n'a pas la valeur d'une signature électronique. La signature numérisée n'est admissible que pour 
les documents qui ne sont pas produits et signés par les candidats eux-mêmes. 

8 - Examen des candidatures et des offres 

8.1 - Sélection des candidatures 

Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont 
manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de 
produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 10 jours. 

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents exigés 
dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités professionnelles, 
techniques et financières. 

8.2 - Attribution des marchés 

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-1 et R. 
2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres. 

L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable pourra être régularisée 
pendant la négociation, et que seule une offre irrégulière pourra être régularisée en l'absence de négociation. En 
revanche, toute offre inappropriée sera systématiquement éliminée. 

Toute offre demeurant irrégulière pourra être régularisée dans un délai approprié. 

La régularisation d'une offre pourra avoir lieu à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. 

Les critères retenus pour le jugement des offres sont répartis de la manière suivante : 
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Critères Note Maximale 

1-Prix des prestations 50 

2-Valeur technique (VT=VT1+VT2) 50 

2.1 – Organisation - Moyens humains et matériels dédiés au chantier (VT1) 25 

2.2 – Méthodes, Procédures et planning (VT2) 25 

Chaque candidat se verra attribuer une note globale sur 100 (note critère 1 + note critère 2). 

Note critère 1 prix des prestations : 

La méthode de calcul utilisée pour la notation du critère 1 prix des prestations est la suivante : 

Note critère 1 = (Montant de l'offre moins-disant / Montant de l'offre à noter) * Base de notation 

- Montant de l'offre moins-disant = correspond au prix de l'offre la moins chère (offres anormalement basses 
exclues). 

- Montant de l'offre à noter = correspond au prix de l'offre à évaluer. 
- Base de notation = correspond à la note maximale pouvant être obtenue. 

Note critère 2 valeur technique : 

La méthode de calcul utilisée pour la notation du critère 2 valeur technique est la suivante : 

Note critère 2 = VT1 + VT2 

• VT1 = note d’appréciation * pondération VT1 

• VT2 = note d’appréciation * pondération VT2 

Détails des notes d’appréciation : 

• 5 points : excellent 

• 4 points : bon 

• 3 points : moyen 

• 2 points : insuffisant 

• 1 point : renseigné mais très incomplet 

• 0 point : absence de renseignement 

Pondération VT1 = note maximale VT1 / note maximale d’appréciation 

Pondération VT2 = note maximale VT2 / note maximale d’appréciation 

Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient constatées dans 
l'offre du candidat, l'entreprise sera invitée à confirmer l'offre rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme 
non cohérente. 

8.3 - Suite à donner à la consultation 

Après examen des offres, le pouvoir adjudicateur engagera des négociations avec tous les candidats sélectionnés. 

Toutefois, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d'attribuer le marché sur la base des offres initiales, sans 
négociation.  

L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent les 
certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique. 

Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours.  

Une attestation d'assurance décennale devra également être produite dans le même délai. 
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9 - Procédures et recours 

En cas de litiges concernant la passation ou l’exécution du marché :  

➢ Le règlement des différends entre les parties se fera conformément à l’article 55 du CCAG-Travaux ;  

➢ Le droit français est seul applicable ;  

➢ Tous les documents, inscriptions sur matériel, correspondances, factures ou modes d’emploi doivent être 
rédigés en français ou être accompagnés d'une traduction en français ; 

➢ Le Tribunal Administratif de Bordeaux est compétent.  


